
L' unionisme Î11s titutionnel de Léopold Ier 
par A. SIMON, 

Professeur à la Faculté universitaire Saint~Louis. 

* 
De 1828 à 1830, catholiques et Hbéraux se sont, 

dans les Pays-Bas, unis pour s'opposer au gouver
nement hollandais. Cette union, Léopold Ier voulut 
en faire une institution. Les pages qui suivent ten
tent, après avoir esquissé une philosophie de l'union, 
de préciser le caractère institutionnel de !'unionisme 
léopoldien ( 1 ) . 

* ** 
Attachons-nous tout d'abord à ce qu'on pourrait 

appeler LA PHILOSOPHIE DE L'UNION ou de !'unio
nisme. 

N'insistons pas sur ce qui, de l'union, est gene
ralement connu : ses origines, les moments ou elle 
apparaît, ou elle acquiert ses plus grandes victoires, 
ou elle se dégrade. Que Gerlache ait, dès 1825, 
proposé cette formule, que les libéraux l' aient un 
instant écartée pour .I' admettre en 1828, que Ia 
volonté de rencontre existait non seulement chez 
certains catholiques mais également parmi les libé
raux et qu'on en .peut attribuer la paternité aussi 
bien à de Potter, Devaux et Gendooien qu'à Ger
lache, tout cela a été dit et même redit. 

Un mouvement de rencontre et de tactique com
mune 1fit clone que, dans Ie désir de combattre 
l' action monopolisante du gouvernement hollandais, 
des frères belges, ennemis depuis la révolution 
française, se groupèrent, en 1828, peut-être sous 
l'influence de Lamennais, dans un climat d'union. 
On sait tout cela. 

Précisons cependant. 

En somme, qu'est ,clone !'unionisme? Le mot a 
fait fortune ; il est, comme tous les mots en -isme, 
la transposition dans l'abstrait d'une pratique et 
peut-être d'une conviction, donc d'une doctrine, 
qui, sous la plume des contemporains, s 'exprima 
par Ie mot : union. 
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L'union a certainement été un fait; elle a produit 
des résultats nationaux : ne ffü-.ce que l'indépen
dance beige ou du mains son désir. Elle voulait Ie 
dégagement du monopole hollandais et, lorsque ce 
dégagement n' apparut possible que par la sépara
tion entre la Belgique ,et la Hollande, puis par 
l'exclusion des Nassau, son but se précisa dans 
!'autonomie totale, politique et dynastique, de la 
Belgique. 

Cet objectif atteint, l'union semblait à plusieurs 
ne plus être nécessaire. Sans que les principes des 
deux partenaires, des deux protagonistes ou des 
deux antagonistes si l' on veut, eussent été aban
donnés, l'union avait été une formule d'attente, 
une formule de transition, par définition même. Elle 
semblait ne plus avoir de sens au moment de la 
promulgation de la Constitution. 

Certains cependant croyaient en 1831 que, en 
fait, les buts de l'union n'avaient pas été atteints et 
qu'il fallait , pour les acquérir, la maintenir: certains 
pensaient que, sous-jacent à cette tactique d' oppo
sition à Guillaume, il y avait un principe commun 
supérieur •à ceux du libéralisme et du catholicisme, 
un principe d'opportunisme politique, une doctrine 
gouvernementale. 

(t) On pourra consulter sur Ie problème de l'union en Bel
gique : H. Ha ag, Les Origines dtt Catholicisme libéral en Bel
r,iqtte 1789-1839, Louvain, 1950 ; id. Les Droits de la Cité, Bru
xelles, 1946; F. Van Kalken, La Fin de !'Unionisme, dans 
Mélanges d 'Histoire ofterts à Henri Pirenne, Bruxelles, 1926 ; 
A. Simon, Catholicisme et Politiqtte , Wetteren, 1955; id., L'Hypo
thèse Libérale, Wetteren, 1956; id., La Politiqtte relir,iettse de 
Léopold Jer, Bruxelles, 1953 ; id. , Le Parti catholiqtte belr,e, 
1830-1945, Bruxelles, 1958; id., Aspects de !'Unionisme, Wetteren, 
1958; id., L e Ministère Van de Wever, dans R evtte Générale Belr,e, 
juillet 1954; K . Jürgensen, Lamennais ttnd Belgien. Das Ringen 
mn den liberalen Katholizismtt s in Belgien bis Z1lT Enzyklika 
Mirari Vos des Papstes Gregor XVI, Kiel, 1958. Les sources 
d' archives consultées sont, aux Archives Générales du Royaume, 
le fonds V,an de Weyer; aux archives du ministère des Affaires 
Etrangères, la Correspondance politique, Légation, Saint-Siège ; 
aux archives vaticanes, archivio delle nunziature; aux archives 
de l'a.rchevêché de Malines, fonds Sterckx et les papiers des 
families de Decker, de Theux, Jacobs, de Béthune, 't Serstevens. 
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1L'unionisme serait, dès lors , durant la période 
contemporaine, la tendance politique à garder l'ob~ 
jectH ret les méthodes de l'union de 1828-1830. 

On dira que Ie mot est mal choisi, qu'il trahit la 
pensée des unionistes de 1828, qu'il en est comme 
une extension indue. Pourtant, ce qu ' il importe, 
c'est .de fixer non tant ce que -les historiens enten
dent par unionisme, ce qu'il doi-vent entendre par 
là ; mais surtout ce que les contemporains dési
gnaient .par ce m.ot. Or, il est évident que ce 
vocaJbl,e, avant même que les historiens ne !' em
ploient, s ' est maintenu après 1830 pour indiquer 
la tendance politique de certains ; leurs sentiments 
indistincts ont été comme la matière dont Léopold I•r 
s' est servi pour réaliser une formuie politique. La 
préoccupation du roi ne fut pas, sans dóute, t out 
à fait identique à celle des partisans de l'union 
de 1 &28 ; mais il a trouvé en ceux qui se souve
naient de cette union une collaboration facile ; et il 
l' a dirigée dans Ie sens qui ,lui était familier , cel ui 
du conservatisme, celui de l'unité et de l'intégrité 
nationales. Toutefois , pour pouvoir , dans la variété 
des circonstances, garder une position « unioniste », 

il parut nécessaire à Léopold Jer de trouver quelque 
chose de plus stable qu'une tactique, quelque chose 
qui fût comme un besoin de la Belgique, comme 
une doctrine de base. 

N'était-ce pas trahir l'union ou !'unionisme 
de 1828? 

Entrons plus avant dans la signification .de 
l'union de 1828-1830, tant il est vrai que tout 
unionisme devra se réclamer d 'elle et, ·plus que d'un 
rapprochement 'Verba!, témoigner d 'une doctrine 
politique identique. 

Je dis une doctrine ; car il n 'y a ,pas moyen pour 
un homme de s'avancer dans une pratique de vie 
même _politique sans s'engager dans des principes, 
sans les appliquer et, par Ie fa it même, sans les 
dédarer. Abandonner ne fût-ce que momentané
ment les principes de base du catholicisme et du 
libéralisme pour s'entendre, comme Ie fî.rent les 
unionistes de 1828-1830, dans une pratique poli
tique qui est une négation ou du moins un silence 
des principes doctrinaux des uns et des autres, 
n'est-ce pas affirmer une doctrine, n'est-ce pas 
admettre un principe sinon supérieur, du moins 
étranger :à une doctrine précédente ; n' est-ce pas, 
dans ces conjonctures politiques et d'utilité natio-

nale, affirme.r .Ie primat de la patrie, .Je primat de 
la vie politique en tout cas ? Et, chose singulière
ment importante en ce dé.hut du XIX• siècle, atta
cher à la chose politique, c' est-sà-dire, à la nécessité 
de la gestion de la Cité par ,les citoyens, une impor
tance majeure, n'est-ce pas affirmer une doctrine 
nouvelle ? Et cela, par ce qui en est la plus prenante 
des déclarations, non cel.Ie de théories vagues et 
inconsistantes, mais celle de l' action. Il ne faut pas 
être blondelien ni un adepte de la philosophie du 
pragmatisme pour admettre que l'action déolare, si 
elle ne crée, la doctrine. 

Quels furent les aspects de l' uni on de 1828 
à 1830? 

E lle était - et c'est Ie premier aspect - une 
tactique commune des libéraux et des catholiques 
pour redresser les griefs ; elle voulait Ie faire dans 
Ie respect des institutions belgo-hollandaises. Ce 
qui .Je confirme d'ailleurs , c'est la part .prise dans 
ce mou'Vement par les catholiques .hollandais, les
quels n' étaient animés par aucune préoccupation 
nationaliste. 

Cependant, - et c'est un second aspect, 
<levant l'inutilité des efforts, un sentiment national 
se manifesta au moment de ce qu 'on a appelé Ie 
renverse-ment des oppositions. Puisque Ie gouverne
ment hollandais ne cédait pas, l'union devint un 
mouvement national, disons nationaliste. 

Ce sentiment -national se présentait sous des 
aspects assez divergents : il y eut très. longtemps, 
et jusque durant Ie Congrès national et même au 
lendemain de 1830, ce qu' on a appelé ,J.e parti :fran
çais et éga.Jement un parti des Nassau. Bien que 
certains eussent très töt voulu l'exclusion des Nas
sau, tous les Belges n'étaient pas unanimes dans. Ie 
désir d 'une autonomie nationale complète. C'était 
plutöt un sentiment anti-hollandais que pro-beige. 

Ce sentiment national trouve ses origines dans 
les mécontentements accumulés depuis Ie XVI• siè
cle •et aussi dans la mystique des libertés entretenue 
dans les anciens Pays-Bas depuis Ie Moyen age et 
dans .les tendances communales originales. Il se 
manifeste surtout en 1830-1831 comme un pis-aller. 
Qu'on songe aux commerçants et aux industriels 
belges, qu' on lise les rapports des diplomates accré
dités à Bruxelles pour se convaincre de cette lourde 
incidence antibdgiciste des intérêts industriels et 
commerciaux. 
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Ce sentiment national, qui avait d'ailleurs été 
nourri durant Ie régime français , avait sans doute 
des aspects romantiques. On n 'a qu'à lire la litté
rature du temps , les pamphlets et les journaux pour 
s'en convaincre. Mais ce romantisme lui-mêm:e était 
l' expression d'une doctrine senhmentalement pré
cisée ou imprécisée. Doctrine consciente ou incons
ciente qui était au fond celle des Droits de l'Homme. 
Ce caractère doctrinal est Ie troisième aspect de 
l'union de 1828-1830. Il y eut entre l'union et la 
volonté de « Hberté en tout et pour tous » un rap
port intime. La seconde est postérieure chronologi
quement à la première, mais les deux ont bientöt . 
fait un tout. Droit des individus à 1' émancipation 
politique, droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, 
tel est bien ce qui paraît dans cette déclaration 
assez emphatique, et qui d'ailleurs n 'est pas origi
nale, du gouvernement provisoire : « attendu que 
les gouvernements sont faits pour les peuples et 
non ,les peuples pour les gouvernements ». On se 
gargarisait de mots ; mais la saveur qu'on a'Vait à 

les répéter, prouvait qu'ils déclaraient un état d'äme 
et une conviction. Il n'y a pas à en douter, la Con
stitution beige n'est pas, ,à vrai dire, un prolonge
ment ou une espèce de résurrection de la Joyeuse 
Entrée ; elle n 'a pas tant subi l'influence de ,la cori.
stitution américaine; elle n'est certainement pas un 
succédané du parlementarisme anglais ; elle est plu
töt une extension, une application ou une correction 
de la Loi fondamentale qui, malgré les interpréta
tions monopolisantes du gouvernement hollandais 
et les incidences régaliennes qu'elle avait retenues, 
n'en était pas moins, avec la charte française, une 
des premières expressions nationales des libertés 
modernes . L'autonomie communale, voyez clone 
comme elle est traitée dans la Constitution ! On la 
mentionne sans doute, mais elle y est restreinte ; 
elle y est portée dans Ie grand courant de l' éman
cipation de tous les citoyens ; elle est endiguée ; Ie 
particularisme collectif qui lui est congénital, se 
perd dans la centralisation administrative et Ie pou
voir exécutif, représentations contemporaines de la 
souveraineté de tous les citoyens. La doctrine sous
jacente à l'union, et sans laquelle elle n'aurait pas 
existé, est l' émandpation de l'homme, puis des peu
ples. 

Pour saisir plus complètement encore la signifi-_ 
cation de l'union, il importe d'entrer ensuite dans 
Ie complexe psychologico-doctrinal des catholiques 
et des libéraux, ce qui nous fait apparaître un qua
-trième aspect, celui de la tolérance . 
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Tout semblait devoir séparer ceux qui s'unis
saient devant l' ennemi commun. Ainsi, les catho
liques, bien que certains fussent sincèrement épris 
de liberté, voulaient en ,général, même ceux qui 
étaient teintés de mennaisisme et eux peut-être plus 
que les autres, Ie bien de leur culte. Tout attachés 
qu' ils fussent aux r éalisations des Uroits de l'Homme 
et de la Liberté, entre autres à Ia séparation entre 
l'Eglise et .J' Etat, à la liberté des opinions et des 
cultes, ils ne pouvaient pas, croyants comme ils 
!' étaient, ne point accueillir d'autant ,plus volontiers 
ces libertés qu'elles pouvaient favoriser leur culte. 
C' était là comme qui dirait un alibi de conscience 
qu'ils présentèrent d'ail,leurs au moment des con
damnations pontificales de 1832 et de 1864. Cette 
tendance cultuelle qui soutenait toute l' action des 
catholiques, les engageait psychologiquement dans 
les voies de la tolérance, acceptée e,lle aussi comme 
un pis-aller, sous Ie rapport civil, comme ils disaient. 

Cette tolérance, peut-être trop factice , leur per
mettait de se rencontrer avec les libéraux. Egale
ment convaincus de la nécessité d'une tactique 
commune, pénétrés plus que les catholiques de la 
nécessité et de l'urgertce de ,la tolérance qui était 
d ' ailleurs chez eux 1' expression sinc-ère de leur fidé
lité à la liberté d'opinion, les libéraux voyaient 
cependant dans la promulgation des libertés Ie 
moyen d 'assurer l'affranchissement libé.ral des indi
vidus. Tout comme les catholiques, ils voulaient la 
liberté pour Ie triomphe de leur idéologie. 

Sans doute, au moment de l'union de 1828 
à 1831, existait une aile extrême-droite à allure 
ultramontaine et clone m:éprisante à 1' égard des 
liberté.s et de la tolérance ; et une autre aile, 
extrême-gauche celle-là, qui tendait, en reprenant 
,les mé.thodes des théocraties de naguère, à imposer, 
comme un plus grand bien d'ailleurs, Ie stylede vie 
natura,liste sinon à chaque individu - obligation 
qui aurait été Ie contrepied du libéralisme et de la 
liberté. d 'opinion - du moins à la société civile et 
clone humaine, tendance qui ouvrait la voie à ce 
qu' on appellera plus tard Ie -laïcisme. Qu'on songe 
à des hommes comme Jottrand, Seron, Gendebien 
même. Mais laissons ces extrêmes dont nous aurons 
d'ailleurs à parler plus tard et qui, en somme, subis
saient mal l'union. Il n'en reste pas moins que 
l 'union de 1828. malgré les désirs partisans à peine 
contenus aff irmait chez les catholiques e-t les liJbé
raux une volonté de tolérance évidente. 

L'union avait un autre caractère admis par ,les 
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catholiques comme par les libéraux. C' est Ie cin
quième aspect. ,Cette caractéristique était 1' anti
cléricalisme. Un anticléricalis,me bien entendu, 
dirais-je, celui qui consiste à refuser au cler.gé les 
empiétements comme clergé sur Ie terrain civil. Cet 
anticléricalisme est, au fond , Ie grand ,progrès con
temporain de J'humanité et de la société civile, et 
- on se demande comment on n'y a pas assez 
réfléchi dans les milieux ultramontains et catholi
ques - i.I rencontre et applique la fameuse théorie, 
chère aux canonistes, des deux sociétés parfaites : 
l'Bglise et l'Etat. Ces sociétés, disent-ils, sont par
faites toutes deux dans la mesure ou elles s'atta
chent chacune et avec les seuls moyens dont elles 
disposent au but précis et distinct qui est .Je ,leur, 
Ie bien commun tempore! pour l'Etat, Ie bien com
mun éternel pour l'Eg.Jise. C' est cette ten dance anti
cléricale de l' union qui tfaisait craindre par certains 
catholiques comme Vilain XIIII l'incidence poli
tique d'une nonciature et qui faisait dire à J.-B. 
Nothomb qu'il n 'y avait pas plus de rapports entre 
la religion •et ,J'Etat qu'entre la géométrie et Ia 
religion. Cet anticléricalisme bien entendu est 
l'émancipation normale du pouvoir civil en marche 
vers sa légitime autonomie. 

Deux aspects encore sant à retenir pour que 
notre vision de l'union de 1828-1830 soit complète 
et pour que se comprenne l'action du roi Léopold. 

Le mot •de Gerlache est à rappeler : « La haine 
du roi passé, la crainte du roi à venir ». Générale
ment, je dis « généralement », car on connaît, je 
l'ai rappelé plus haut, Ia faveur de certains J3elges 
envers les Nassau, généralement clone les unionistes 
se défiaient du pouuoir royal; les libéraux plus que 
les catholiques sans doute puisque ce sont eux sur
tout qui ont voulu la responsabilité ministérielle, 
aboutissement logique de 1' émancipation des citoy
ens ; mais les catholiques éga1ement, bien que mains 
entraînés par leurs principes, y ont consenti. 

Enfin, un dernier aspect de .J' union de 1828 
à 1830 pourrait établir la base de tout unionisme 
futur. Les interprétations, jugées fallacieuses, que 
Ie gouvernement hollandais faisait de c,ertaines 
prescriptions de la Loi fondamentale ont conduit, 
avec d' au tres motifs évi-demment, les unionistes à 

fixer dans la Constitution des garanties des libertés, 
à les édicter contre ,Ie roi et 1' exécutif, à les codifler 
contre eux-mêmes, c' est-à-dire contre les intempé
rances qui pourraient surgir à l'avenir. C'est dire 
que, si la Constitution beige est libérale, elle est 

aussi et surtout unioniste. C'est un fait d'une 
grande importance. Cette Constitution, par ce.rtai
nes de ses stipulations et par la pensée des consti
tuants, est un modus uiuendi légal dicté par les 
principes, Ia tactique et 1' esprit national de I' union. 
La Constitution n'est pas s,eulement la conséquence 
de l'union ; elle est la charte de l'union ; et clone de 
!'unionisme. 

Au départ d'une pareille constatation, !'unio
nisme postérieur à 1830, ne serait-ce pas tout sim
plement la ten dance, la doctrine - et puis 1' action 
- de ceux qui respectent !'esp.rit unioniste de la 
Constitution? Par ,Ie .fait que l'union est l'äme de 
la Charte fondamentale des Bd,ges, !'unionisme 
d'après 1830, rejoignant celui du régime hollandais , 
serait la formule authentique et constitutionnelle de 
gérer Ie pays. C' est ce que Ie roi a pensé. 

On parle d'un UNIONISME LÉOPOLDIEN. 

Qu'est-ce à dire? Nous trouvons-nous devant 
cette habitude mentale ou les hommes, par une 
certaine incompréhension des choses ou dans Ie 
souci de la facilité, s'arrêtent aux apparences; et, 
voyant certaines similitudes entre les faits, les rap
prochent indûment sous une même ·étiquette? Oû 
bien, suivant une constante de l'histoire d' après 
laqueUe de mêmes circonstances suscitent de mêmes 
réactions, les hommes ,politiques belg,es ont-ils, sous 
Ia conduite de leur roi, repris, comme moyen de 
salut national ou comme expression de leur doc
trine, les tactiques de l'union? 'Des tactiques ·et une 
union à ce point semblables à celles de 1828-1830 
que c' est, pour par.ler un lang age abstrait, Ie même 
unionisme? 

Y a-t-il eu un unionisme après 1830 ,et Léopold I•• 
a-t--il voulu faire de eet unionisme une institution ? 

Entrons un instant dans Ia psychologie du roi. 
C' est un homme énigmatique et insaisissahle, tantöt 
enj,öleur, tantöt cassant. Il est évidemment conscient 
sinon de sa personnalité, du moins de sa dignité 
royale. Son éduca,tion en a fait un prince d'ancien 
régime ; malgré son passage à Londres, il n' a pas 
Ie sens ang,lais de la monarchie ; il veut un gouver
nement pe.rsonnel. non tant pa.ree qu'il est autori
tair,e, mais parce qu 'il ne conçoit pas autrement Ie 
pouvoir royal et parce que, d' après lui, Ie bien du 
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peuple l'exige. Pour Léopold I•r, l'ordre conserva
teur est Ie plus sûr .garant du bien-être de 1' ouvrier 
comme il est Ie meilleur soutien de ,la monarchie. 
Léopold r•r est un des derniers représentants du 
despotisme éclairé. 

Dans son äme quelquefois ombrageuse et aux 
facettes multiples, l' éducation familiale luthérienne 
a laissé des traces religieuses : sur son lit de mort, 
Léopold se tournera, dans .Je souvenir de son ancien 
précepteur, vers Ie credo ou du moins ,Jes apaise
mer,tts religieux protestants. Ses affinités .maçonni
ques ont en outre entretenu en lui, avec l'idée d'un 
Dieu ordonnateur, paci,fique et un peu lointain, le 
désir de la tolérance. 

Mais précisément, cette idée de Dieu, ces .formes 
religieuses auxquelles par tradition il s 'attache, Léo
pold rer en fait un secours pour la royauté et pour 
le peuple. 1.1 ne s'agit pas à proprement parler de 
l'opium du peuple; mais d'une r-eligion garante de 
l' ordre. Si, vers la fin de sa vie, les sentiments 
religieux du monarque s'émeuvent devant les diffi
cultés suscitées contre les catholiques, s'il a rendu 
à .J'.Eglise qu'il dédarait sa « meiLleure amie » des 
services signalés, c' était pour pouvoir pro.fite·r des 
secours conservateurs de la religion catholique si 
bien hiérarchisée et dans le Chef de laquelle il 
savait pouvoir trouver le soutien de son action 
régalienne. 

Cette formation luthérienne à l' abri du dogma
tisme trop affirmé, ,cette appartenance maçonnique 
qui spiritualisait alors la religion en la dégageant 
de _ses formes positives et rituelles, cette néces~ité 
de sauvegarder par la religion l'ordre social, tout 
cela devait nécessairement entretenir la tolérance 
dans cette äme portée au pragmatisme politique. 
Comment n'aurait-i,l pas dès lors voulu éviter les 
extrêmes, aussi bien anticléricaux ,que cléricaux ? 
Est-H étonnant que Ie roi ait d 'abord réaigi contre 
,les catholiques u'ltramontains et démocratiques, ,puis 
contre les libéraux radicaux et progressistes pour 
pouvoir tenir une position de milieu si conforme à 
son tem.pérament, à ses convictions et ,à ses utilités 
politiques ? 

D'autant plus que cette attitude lui paraissait la 
seuie possibilité pour rendre viable ,Ja Belgique à 

l'intérieur et 1à l'extérieur. A l'intérieur, en obtenant 
un gouvernement stable ; ·à l'extérieur, en mani.fes
tant à ,l'Europe que la ,Be1gique nouvelle s'écartait 
de ses origfnes révolutionnaires. 
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Or, aux yeux de Léopold I•r, dont les préoccupa
tions étaient telles, l 'union de 1828 à 1830 pouvait 
être ,Ja solution. Il faJ.lait, d'après lui, la continuer 
ou la reprendre, ·enlever les obstacles qui s 'y oppo
saient, la conduire vers des réalisations plus pra
tiques, plus constantes ; il faHait , s'il y avait moyen, 
lui donner une base solide inscrite non seulement 
dans des désirs confus- ou des rapprochements 
mo.mentanés, mais dans des institutions. 

Cette union dont Ie souvenir avait été maintenu 
dans l'äme de beaucoup et dont les réalisations 
triomphantes de 1830 paraissaient un gage de pros
périté et de sécurité .futures était, au moment ou 
Léopold rer devint roi, à son déclin. Plus que cela, 
je le disais plus haut, elle paraissait à première vue 
inutile et dépassée puisque, ses buts ayant été 
atteints, elle n' avait plus de signification. Mais 
précisément tous les buts étaient-i,ls atteints ? 

Certains ·en doutaient et pouvaient en doutèr 
puisque le traité des XXIV articles n' était pas 
signé ; puisque, après sa signature, le Limbourg et 
le Luxembourg restaient détachés ; puisque enfin les 
libertés, enjeu de l'union, n'étaient pas aux yeux 
des libéraux assez accusées et d'après les catho
Jiques assez religieuses. 

Et oui, catholiques et libérau.x, mécontents tomi 
deux parce que leur désir foncier , celui que je décla
rais sous-jacent et non avoué dans l'union, n'avait 
pas été réaHsé - pour les uns, la Constitution 
était trop théocratique, pour les autres, elle était 
trop laïque - entendaient, au lendemain de 1830, 
reprendre leur liberté d'action et regagner ce que 
la Constitution leur avait enlevé dans des articJes 
quelquefois ambigus. Tous deux, par leurs interpré
tations, oubliaient, tentaient d'oublier ou voulaient 
oublier, que la Constitution était par définition 
même un compromis unioniste. 

Qui ,plus est, non s'eulement la imystique · de 
l'union ét,ait abandonnée par beaucoup de modérés, 
mais les extrêmes dont je parlais plus haut, s'affir
maient de plus en plus,, c' est-à-dire Jes républicains 
et les ultramontains. 

Il n'en reste pas moins - et Ie fait est d'impor
tance pour justiter l'emploi du mot unionisme 
après 1830 - il n' en reste pas moins que l' esprit 
unioniste était demeuré dans l'une ou l'autre äme : 
des hommes politiques y restaient fidèles , soit par 
principe et esprit de tolérance, soit ,parce que les 
nécessités impérieuses de la nation les amenaient à 
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concevoir .l'urgence de l'union pour poursuivre la 
lutte con.tre des Puissances malveillantes. Les docu
ments sont là pour affirmer qu'au lendemain de la 
révolution et jusqu'en 1857, des hommes se décla
raient non seulement « anciens unionistes », mais 
unionist,es tout court. 

Toutefois, devant la désaffection de ce.rtains à 

l'endroit de l'union. il apparut au souverain qu'il 
devait imposer celle-ci du dehors . 

L' action royale se situa tout d' abord sur deux 
plans : J.a lutte contre les extrémistes ; Ie choix des 
ministres qu'il prit parmi les catholiques et les 
libéraux modérés. 

C'est surtout contre les démocrates qu'il agit de 
façon coordonnée et persistante au début de son 
règne, et tout particulièrement contre les démo
crates catholiques, parce qu'il ,les jugeait les plus 
nuisibles et croyait avoir à portée de main Ie moyen 
de briser leurs eff orts .. 

Ces démocrates catholiques, mennaisiens comme 
,Ie clergé des Flandres ou décentralisateurs comme 
Ie fameux banc de Tournai, le roi considérait qu'ils 
étaient plus dangereux que les républicains. Il crai
gnait que leur catholicisme ne leur accördät une 
audience très lar,ge parmi une population encore 
foncièrement catholique. 

Toutefois, comme lui-même, prince protestant, ne 
se jugeait pas qualifié pour leur faire la leçon, il 
imagina d'obtenir à Bruxelles une nonciature dont 
Ie devoir serait de contrecarrer les tendances poli
tiques démocratiques et mennaisiennes. Appuyié par 
Metternich, il réussit; et, en 1835, Gizzi, Ie premier 
internonce de la Be'lgique indépendante, vint à 

Bruxe1les. 

Cette présence assurait au roi un double avan
tage : l'appui du nonce lui permettait de briser les 
efforts démocratiques des catholiques et d 'obtenir 
sur les évêques une influence conservatrice plus 
grande. 

Le g.roupe catholique maintenu ainsi dans• Ja 
modér,ation, Ie roi s'évertua alors de restr-eindre 
I' action des libéraux avancés et progressistes ; son 
choix se poi:ta sur les ministrables modérés. Qu'on 
songe à ses eff orts pour que Leclercq redevînt mini
stre. LI s'efforça d'obtenir aux élections des candi
datures qui pussent favoriser ces derniers- contre 
les républicains peu nombreux d' ailleurs. 

Ayant ainsi, comme les unionistes de 1828-1830 
l' avaient fait, dégagé Ie terrain électoral de cer
taines oppositions, Ie roi s ' attacha, entre deux 
élections, à influencer personnellement ou par I'in
termédiaire des évêques et du nonce, les députés et 
les sénateurs pour pouvoir farmer des ministères 
dont il voulait inspirer l' action, ce sont les ministè
res mixtes. C'est la phase de ce qu'on peut appeler 
!'unionisme gouvernemental ou cdui de l'exécutif. 
Tenant bien en mains ses -ministres, Ie voulant en 
tout cas, il leur imposa, à eux qu'i,] considérait 
comme les exécuteurs de sa pensée et de sa volonté, 

-d'entrer dans Ie courant de !'unionisme. L'exécutif 
devait, d'après lui, avoir ]'unionisme comme formule 
supérieure et éminente de gouvernement. 

Malgré des réactions quelquefois vives, il y par
vint d'autant plus facilement jusqu'en 1840 que 
l'instabilité de la Belgique, par suite des difficultés 
suscitées par Ie traité des XXIV articles, faisai t se 
taire assez souvent les revendications partisanes : 
!'esprit de l'union, tactique commune pour assurer 
le salut de la nation,. était facilement réveillé, entre
tenu et, s'il Ie f.allait, recréé. 

L'année 1840 marque un tournant dans la vie 
politique beige et clone, dans l'action royale. 

Lebeau est au pouvoir , Ie gouvernement est libé
.ral homogène. Certains oublient la signification 
beige de la Constitution et du par,lementarisme 
beige qui, disions-nous , sont de droit unionistes ; 
on met r accent sur un des aspects particuliers du 
parlementarisme, l'alternance au pouvoir de partis 
différents; on veut !'abandon des combinaisons 
ministérielles bätardes . C'est l' échec de ,!'unionisme 
ministériel. 

Le souverain boude à ce ministère Lebeau, .d'au
tant plus que ce dernier veut profiter de son pas
sage au pouvoir pour renforc-er l' audience libérale 
dans Ie pays et que ,les •catholiques, même modérés, 
songent tà ce moment, dans une volonté de défense, 
à se grouper contre les .Jibé'raux. 

Après la démission de Lebeau, on as.siste à la 
formation du gouvernement Nothomb ( 1841-1845) 
que tous les historiens appellent un ministère unio
niste. ,C est ,Ie sommet de l' action unioniste du roi, 
non tant parc.e que ce ministère est constitué et 
dirigé suivant les désirs de son cceur, mais parce 
que l'action royale unioniste va devenir parlemen
taire. 
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Il lui faut, pour éviter Ie retour d 'un ministère 
partisan, une majorité parlementaire stable : les 
élections doivent être Ie moyen de la former ; aussi 
Ie roi est-il décidé à les organiser, à y employer 
toute son influence .et particulièrement ceHe du 
nonce et des évêques, celle de certains hommes 
politiques également, pour obtenir des élections 
unionistes ; il conçoit la formation d 'un centre par
lementaire. 

Le ministère Lebeau avait engagé .la politique 
d~ns la voie des partis ; .Je congrès libéral de 1846 
y aHait résolument entraîner ,Ie pays ; Léopold, qui 
cependant aurait aimé, on Ie sait , éviter en Bdgiquè 
la formation des partis, se rend compte de leur 
inévitable avènement. Il veut parer Ie coup; il veut 
empêcher que ne se cristallisent des forces catho
liques et libérales opposées. 

C'.est bien ,l'idée que Ie roi caresse. Pecci, nonce 
à BruxeHes, faisant Ie rapport d'une conversation 
qu'il a eue avec Ie mona.rque, en janvier 1844, écri
vait : « Le roi m'a entretenu longuement sur la 
politique belge et !'attitude des catholiques. D'après 
ce qu'il m'a dit, je déduis ceci : Ie roi juge que, dans 
l'état actuel de la Belgique, Ja politique ,la meiHeure 
à suivre pour maintenir la paix est ceHe qui re
pousse les exigences et les exagérations du parti 
libéral exclusi,f, celle qui se tienne dans une posi
tion de milieu entre 1le parti catholique et 1e parti 
Hbéral modéré et adopte des mesures qui puissent 
mettre d'accord l'un et l'autre. » Ce texte paraît 
clair. C'est la politique du centre, c'est la volonté 
de modération et de conciliation, c' est celle de 
l'union : c'est !'unionisme. Toutefois, une incise 
dans la relation de Pecci pourrait provoquer une 
certaine hésitation : « Dans .1' état actue.1 de ila Bel
gique », dit ,Ie roi. Qu'est-ce à dire? Sa formule de 
l'union, son unionisme est-il transitoire? Que non 
pas,, car, dans .Ja suite de la conversation, il inter
prète ces mots: « Bien que Sa Majesté soit disposée 
à favoriser les intérêts catholiques, il juge pourtant 
que, pour Ie moment, une autre politique que celle 
de la modération aboutirait ,à provoquer dans Ie 
pays une réaction qui désavantagerait peut-être les 
intérêts catholiques. » On connaît l'habileté de 
Léopold IQr. Qu'on n'oubtlie pas qu 'il parle au nonce 
dont la préoccupation -est l'avantage de la religion 
catholique. Le roi entre dans Ie .jeu mental de son 
interlocuteur : « Oui, oui , semble-t -il dire, moi aussi 
je veux favoriser la religion catholique ... mais ce 
n 'est pas Ie moment. Attendons, apaisons les sus-
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ceptibiilités ; on verra après. » Quel que soit Ie souci 
réel que Ie roi entretient en faveur de l'Eglise catho
lique, il a trop Ie sens de l'Etat, et il Ie gardera 
toujours, pour ne pas employer la religion afin d'at
teindre ses fins politiques. 

D'ailleurs, c'est au même moment que Noyer, 
chargé d 'affaires prè.s Ie Saint-Siège, ent-ame, d '9r
dre du roi, des démarches auprès du secrétaire 
d'Etat, d émarches qui reproduisent les préoccupa
tions dont il s'est entretenu avec Pecci. 

Le roi essaie alors de convaincre, peut-être de se 
convaincre lui-même, que les libéraux et .les catho
liques ne sont pas divisés par des oppositions 
d'ordre religieux, qu'ils ont une conception diffé
rente de la vie poHtique, - on aurait intérêt à pré
ciser eet-te différence, mais passons, - qu'il n'y a 
donc pas entre eux une irrémédiable opposition ; et, 
puisque Ie parlementarisme beige veut copier Ie 
parlementa_risme ang,lais , il insiste sur la comparai
son à faire entre Wighs et Tories d'une part, catho
Jiques et libéraux de l'autre. En Angleterre, les 
Wi,ghs et les Tories comprennent des croyants sin
cères et sont tous deux admis par l'.Eglise angli
cane ; pourquoi n'en pourrait-il être de même pour 
les libéraux belges ? 

Mais alors, dira-t-on, c' est admettre 1' existence 
des partis et leur alternance au pouvoir. Non, pour
suit Noyer, toujours mandaté par le roi ; non, pour 
.la Belgique, même en 1844, la situation internatio
nale est ins,table ; il faut l'union nationale pour 
sauver Ie pays. Et d' ailleurs, devant certaines -mani
festations extrémistes et anticléricales, - Ie roi 
parle au pape, - il faut l'union des modérés tant 
pour sauver la religion que la monarchie, clefs de 
voûte d'une Belgique conservatrice. 

Et à .Ia suite du roi, Ie secrétair,e d'Etat, Jes 
évêque, Ie nonce entrent dans Ie jeu unioniste, les 
élections sont préparées et commandées par eux et 
dans les districts électoraux les listes gouvernemen
tales sont combinées. lnutile de dire que les candi
dats sont conservateurs et se trouvent parmi les 
unionistes ou pa-rmi ceux qui s'inspirent de cette 
formule . 1.1 n'y a pas à en douter, Léo,pold I•r entre
voit la formation d'un parti du rai. Non point qu'il 
faHle nécessairement voir dans, cette formule une 
velléité de dictature royale proprement dite. Le 
souverain, ,à tort ou à raison, a conscience que sa 
formule est la meilieure pour :Ie pays. Et d'ailleurs 
Ie roi, qui sait combien peu il est populaire dans 
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certains milieux, ne se hasarderait pas à former un 
parti qui sernit ostensiblement Ie sien. Mais les 
déclarations de Noyer à Lambruschini sant cepen
dant claires . Comme le dit .Ie chargé d'affair.es, Ie 
roi veut farmer « un parti qui réunisse les hommes 
religieux et les hommes ,dynastiques ». 

Léopold ne réussit pas. La masse des libéraux 
habilement travaillée abandonne la formule unio
niste. Des circonstanc,es particulières qu'il n' est pas 
opportun de souligner ici, et parmi lesqudles il y a 
la mainmise déricale sur l' enseignement primaire et 
plus anciennement la circulaire contre les francs
maçons de 1838, ont convaincu les liibéraux que 
! 'unionisme .favorisait les institutions du clergé et 
les oatholiques. 

Le ministère Nothomb tombe, Ie parti imaginé 
par Ie roi n'a pu se constituer. Van de Wey,er, 
rappelé de Londres, - et ce rappel est peut-être Ie 
plus caractéristique de la volonté unioniste du roi, 
- doit Jui-même abandonner Ie pouvoir après quel
ques mais de gouvernement. Tout Ie désir du roi , 
que Van d :! Weyer soutient avec une grande 
magnanimité, est, à ce moment, d'éviter I'accession 
au pouvoir des libéraux qu'il sait être de plus en 
plus progressistes et dont il craint les affinités idéo
logiques françaises. 

A contre-ca:ur, il se résou.t à former un ministère 
homogène catholique · sous la direction du comte 
de Theux. Ce qui ne fait qu'exacerber .Jes libéraux 
et häte, au ,Jendemain du congrès libéral, Ia victoire 
libérale de 1847. 

La tentative unioniste gouve·rnementale puis par
lementaire du roi a échoué. Il se confirme bientöt 
que ses craintes étaient fondées : l' alternance au 
pouvoir des catholiques et des libéraux va accuser 
entre les partis les oppositions, et celles-ci se situe
ront sur ,Ie terrain Ie plus dangereux celui de la 
religion, là ou les passions sont Ie plus rapidement 
et Ie plus dangereusement exacerbées, là ou l'in
fluence de l' épiscopat se pourra faire la plus forte, 
là ou les réactions anticléricales seront dès lors les 
plus légitimes et vives. 

Cependant, Ie ministère libéra'l de 184 7, sous 
l'action du roi et en raison d'une évidente opportu
nité politique, veut être modéré. Il a sans doute tout 
un programme de sécularisation ; il ne le caohe pas ; 
il Ie fait connaître à Rome ; il demande même pour 
son ,exécution !'aide du Saint-Siège. Mais, il est 
remarquable que les instructions du ministre des 

affaires étrangères Hoff schmidt au prince de Chi
may, alors ministre près Ie Saint-Siège, reprennent 
en partie les arguments que Noyer, d 'ordre du roi, 
développait à Lambruschini : Ie parti libéral n' est 
pas antireligieux, il a une autre vision politique, 
uniquement politique, que Ie parti catholique; c'est 
tout. 

Malgré sa modération, le ministère de 1847 
heurta les catholiques. Ces derniers prétendirent 
que les droits oonstitutionnels accordés à leur culte 
n'étaient pas respectés en matière de bienfaisance 
et en matière scalaire - la loi de 1850 se prépare 
puis est votée - et ils affirmèrent, même les modé
rés, vouloir désormais se baser sur la Constitution 
pour défendre leurs droits. 

C'est Ie moment ou !'unionisme royal, après avoir 
été gouvernement,al et parlementaire, devient con
stitutionnel. 

Une nette évolution s'est produite dans !'esprit 
du roi à propos de la Cons,titution beige. 

On sait comment, au début de son règne, H se 
plaiignait des limites que la Constitution imposait 
au pouvoir royal, comment il ·espérait, au témoi
gnage de Dietrichstein et de son propre aveu, cor
riger cette Constitution. Il s'y était essayé en 
soulignant les prérogatives royales en matière diplo
matique et militaire, en s' attribuant l'exercice de 
l' exécutif, en imposant les ten dan ces centralisatrices 
de certaines lois, en accordant une grande influence 
aux banques. Le régime des partis avait cependant 
prévalu et la souveraineté de la nation affirmée par 
les exigences par,leme.ntaires avait empêché les vel
léités ,de réforme constitutionneUe et de pouvoir 
personnel. Qui plus est, l'aventure européenne 
de 1848 •avait accru Ie prest ige de la Constitution 
et convaincu Ie roi que la base Ia plus sûre de son 
action politique devait être la Constitution. Il 1' avait 
d'ai.Ueurs déjà fait remarquer par Noyer en 1845. 

Nous assistons dès lors à une nouvelle .phase de 
!'unionisme royal; la Constitution en devient l'äme. 
Est constitutionnel et clone politique et gouverne
mental tout ce qui respecte non seulement la lettre 
de la Constitution, mais également son esprit, et 
celui-ci est unioniste. 

Durant Ie ministère de 1847, Ie roi, patient et 
infatiguable chasseur, est à J'affût. L'occasion se 
présente en 1852, précisément lorsque !'attitude 
sécularisatrice des libéraux avait, à propos ·de ,la ,Joi 
scalaire de 1850, amené une réaction ~lectorale plus 
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catholique. Le roi forme Ie ministère de .Brouc.kère 
en 1852, Ie ministère de Decker en 1855. 

Il n'y a pas à douter d'aiHeurs que l'expérience 
des ministères cen_tre gauche et centre droit de 
Brouckère et de Decker soit, aux yeux de Léopold 
et des contemporains, une expérience unioniste. 
Le comite de Theux en écrira à de Decker : « Mon
sieur .Ie .Ministre, veuillez agréer l' expression de ma 
vive reconnaissance pour la marque de si haute 
bienveillance que Ie Roi vient de me donner : je 
suis heureux de la devo'r au concours unanime 
dtm cabinet qui a cherché loya,lement à rétablir 
l'union, origine et devise de notre nationalité, et" 
qui, je l'espère, les prochaines élections y aidant, 
réussira dans ,les limites du pos,sible. » 

Pierre de Decker tombe, emporté par la véhé
mente bourrasque de la loi des cou·vents. 

Le parti .libéral est entièrement victorieux ; minis
tère de l' émeute comme on l' appela, Ie grand et 
long ministère de 1857 est devenu aux élections 
de 1857, Ie ministère de la majorité libérale légale
ment affirmée. Fort de l'appui du pays, il entre 
résolument dans les voies de ,la sécularisation, .for
cée dirai-je; dans La voie du sectarisme, dit M. Van 
Kalken ; Léopold J•r dira dans celle de la persécu
tion. Ce qui Ie confirme dans sa volonté constitu
tionnaliste. 

Que reste-t-il à faire pour Ie roi sinon de se 
tourner résolument vers les catholiques ! Oh ! non 
point qu'il partageät Ie clérie:alisme de certains ; 
mais il veut avec eux, en se plaçant sur Ie terrain 
de fa Constitution, obtenir une politique modérée. 
Lorsque, en 1864, Adolphe Dechamps, reprenant 
d'ailleurs les initiatives de Malou, déclare qu'il 
entend ne prendre aucune autre base d 'action que 
la Constitution, - ce qui exolut la .formation d'un 
ministère aux revendications déricales puisque les 
questions rehgieuses ont été définitivement tran
chées par les constituants, - eet ancien unioniste 
ne fait qu'exprimer Ia conviction que la Constitu
tion est une charte unioniste, et il rejoint les idées 
du mi. LI écrivait en novembre 1864 à Victor 
Jacobs : « Si vous restez le parti catholique, vous 
êtes perdu. Il n'y a plus, il ne peut plus y avoir dans 
Ie monde, excepté à Rome, de parti, de gouverne
ment catholique. Dire un gouvernement cathoHque, 
cela veut dire, pour l'opinion, des lois aatholiques, 
des évêques soufflant les ministres , Ie clergé inspi
rant les députés . Aussi longtemps que nous porte-
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rons ou qu'on nous imputera Ie nom de partj 
catholique, nous ne serons jamais plus au gouverne
ment. » C'est bien ce que Ie roi pense, ce qu'il 
voudrait. S'il refuse Ie programme Dechamps, c'est 
pour toute autr·e chose que ces tendances unio
nistes; c'est, entre autres, par suite des revendica
tions démocratiques vou1ues par Dechamps. 

Après ,l'échec de ce dernier, Ie roi continue de 
garder ses espoirs unionistes ; il les place dans un 
parti conservateur catholique qu'il espère voir se 
réaliser . « Depuis vingt-sept ans écrit Conway au 
cardinal Sterckx, Ie roi a prouvé dans toutes les 
circonstances qu'il avait à creur ,Jes intérêts -des 
conservateurs qui sont les siens et ceux du pays et 
qu'il les comprend mieux que personne. Mais ce 
dont je l'ai entendu se plaindre fréquemment, c'est 
de !'apathie des amis de l'ordre, de leur défaut 
d'organisation et de .!'absence chez la plupart de 
l'intelligence de leurs devoirs politiques et du cou
rage qu'il faut pour Ie re-mplir. Votre Eminence me 
pardonnera. Je ne doute pas qu'Elle engage ,Jes 
conservateurs à tenter un suprême -effort pour tirer 
la royauté et la Belgique d'une position pleine de 
dangers pour l'avenir. » 

C',est 1' étrange et dernier aiboutissement des 
volontés unionistes royales. Aigri,défiant désormais 
à 1' égard du parti Jibérial, certain que ce dernier, 
par sa forte organisation. ne laisse plus de prise à 

l'influence souveraine du roi, Léópold, alors que les 
catholiques ne sont pas encore or,ganisés, voit en 
eux et dans un parti qu'ils formeraient la réalisation 
de ces derniers espoirs unionistes. 

L'évolution unioniste du r-oi se dessine clone com
me suit : unionisme gouvernemental ou de l' exécu
tif, puis parlementaire avec Ie concours d'un parti, 
ensuite constitutionnel pour aboutir à un parti con
servateur catholique garant de l' espr.it unioniste. 

Cette action royale mérite-t-eHe vraiment Ie nom 
d · unionisme ? 

En quoi peut-on dire qu'elle est différente de 
l'union de 1828 ; en quoi s'en r·approche-t-eJ.le 
cependant au point de pouvoir porter Ie nom 
d'unionisme ? 

Elle s'en rapproche parce qu'il y a dans cette 
action une tactique; il y a l'union ·devant l'ennemi 
commun et un sens national beige ; il y a Ie souci 
des libertés, en tout cas de 1',émancipation du pou-
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voir politique des citoyens sous forme d'une colla
boration, bien que diminuée ; il y a surtout que 
cette action du roi va à la rencontre d'un c.ertain 
esprit unioniste persistant. On peut clone, semble
t-il. dire, à la suite de cette continuité et de ces 
rapprochements, que !' action politique du roi mé

rite Ie nom d'unionisme . 

* ** 
Cependant, des nuances apparaissent, et surtout 

une différ-ence qui paraît une caractéristique essen
tielle de !'unionisme léopoldien, caractéristique que 
je ten te de définir en lui accordant !' épithète insti
tutionnel. 

Que si cette interprétation pouvait paraître dis
cutable, du moins ,la jusüfication que je présente 
fournira !'occasion de préciser l'un ou l'autre 
aspect supplémentaire de !'unionisme léopo.ldien et 
d'achever ainsi Ie dessin de !'unionisme be,lge 
de 1830 ,à 1865. 

Que sont clone les institutions sinon les « habi
tudes sociales et politiques ». Et, on Ie sait, ces 
institutions rev;êtent n écessairement un caractère 
juridique sinon de droit écrit , du moins de droit 
coutumier. Qui plus est, une institution ne se crée 
pas du jour au lendemain. Comme Paul Viollet 
!' écrivait naguère : « les formes et les lois de chaque 
société sont les produits consolidés des émotions et 
des idées de ceux qui ont vécu dans Ie passé ». 

Que ,Ie roi voulut faire de l'union une habitude 
« consolidée » avec un nécessaire caractère juri
dique ou constitutionnel, en voici la confirmation. 

L'union devait en 1828-1830, par définition 
même, être transitoire . Ce n' était pas à proprement 
parler une formule de gouvernement, mais de lutte ; 
une tactique et même une doctrine qui, au nom 
même des .lois de la stratégie, devaient être inévi
tablement modifiées au gré des circonstances. Or, 
presque immédiatement, Ie roi voulut en faire une 
méthode et une pratique stable de gouvernement. 

Le roi essaya de pénétrer l'institution parlemen
taire d'esprit unioniste et cela jusqu ',à vouloir for
mer un parti unioniste. Je n 'insiste pas sur Ie 
caractère vraiment institutionnel des partis : carac
tère reconnu aujourd'hui par tous et déj!à admis par 
plusieurs, surtout les libéraux, au début de l'in
dépendance. Que Ie parti du centre voulu par 

Léopold Je" fut, à cause de .!ourdes incidences réga
liennes, une projection dans la vie parlementaire du 
despotisme éclairé ne diminue pas la valeur de 
il'argument, au contraire. Ce parti aurait été en 
quelque sorte une continuation du gouvernement 
personnel des rois d' ancien régime ; c' était une 
anticipation de ce qu 'on vit si souvent apparaître 
dans Ie rnurs de !' après-guerre 1914, lorsque se 
formèrent les partis uniques. 

Je n ' ose pas dire que Léopo.ld 1°' ait voulu faire 
de !'unionisme une institution ecclésiastique. Toute
_fois, il profita de 1a solide armature hiérarchisée de 
l'Eglise et de !' autorité des none-es ; il essaya, et 
cela me paraît de grande importance, de cordger 
la séparation entre l ' Eglise et l'Etat et de rétablir 
l'union entre .Jes deux pouvoirs. C'était dans les 
habitudes politiques, clone dans .les institutions, ,la 
résurrection de !' alliance entre Ie Tröne et !' Au tel. 
Et on sait qu'à la fin de sa vie, tous ses espoirs 
unionistes se concentraient dans un parti cat_holique 
conservateur. 

Les tendances sociales de Léopold l"" étaient 
opposées à la démocratie politique ; mais il voulait , 
dans l'union et l'aide réciproque des diverses clas
ses , étahlir une société - habitudes sociales et 
politiques - conservatrice. C'est -à quoi il a 
employé !'unionisme, c'est pourquoi il !lui a donné 
un caractère conserva teur qui ne se trouvait pas 
dans celui de 1828. 

Là ou l'action du roi se manifesta Ie plus forte
ment, c'est dans l'effort qu ' il fit pour faire de 
l'exécutif une institution unioniste. 

1C'est d'ailleurs ,la grande déviation que !'unio
nisme de 1828 subit sous la main constante, mjö
,leuse et autoritaire du roi ; c'est J.à, d'aiHeurs, qu'il 
rencontra très töt l' opposition. 

Le ministre de Theux, par exemple, était opposé 
à cette seule directive royale que Ie souv,erain vou
lait donner à ses ministres. H écrivait : « Je ne 
doute pas que vous reconnaîtriez que j' ai rempli 
tout à la fois mes obligations envers Votre Majesté 
et envers mes col,lègues : je suis assez heureux de 
n 'avoir jamais dévié en quoi que ce puisse être de 
cette double règle qui doit régir tous ile,s actes du 
ministère .. . Certes, aucun de nous n'a pu se con
naître en stratégie et dans les détai1s de l'admi
nistration de la guerre ; mais Ie caractère politique 
du ministre concerne s-es collègues. La responsa
bilité de l'assodation même d'un ministère de ,la 
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Guerre incombe à tous ses, col.lègues, au molns en 
ce qui concerne son 'caractère et son influence poli
tiques, et l'association doit être Joyale, et c'est pour 
ce motif qu'elle doit être précédée des apaisements 
nécessaires. » 

Il n'y a pas à en douter, dès 1836, car cette lettre 
date de cette année, de Theux, au nom de la soli
darité ministérie1le et de !'aspect parlementaire de 
l' exécuüf, se refuse .à laisser entre les mains du roi 
l'entièreté de l'exécutif. Et, je l'ai dit, tout ce qu'on 
peut appeler !'unionisme du roi se concentre et se 
résume en définitive dans ,Ie röle primordial et _ 
dominateur que ,Ie souverain veut a•voir dans la 
gestion ministérielle. C'est pour parvenir à cette fin 
qu'il a voulu des minis,tères mixtes, c'est-à-dire 
unionistes, un parlement unioniste, une église unio
niste, un parti unioniste. 

On peut donc <lire, en conclusion, que Ie roi, 
profüant de l' esprit unioniste, voulut imposer au 
p:ays une formule politique stable qui, par ses 
rappels constants 1à l'union de 1828, par la conti
nuation de certaines de ses aspirations et de sa 
tactique, mérite Ie nom d'unionisme; mais, par les 
aspects originaux que Ie souverain voulut lui don
ner, eet unionisme .peut s'appeler institutionnnel. 
Le roi tenta, en effet, non seulement d'inspirer 
plusieurs institutions belges d' esprit unioniste ; il 

16 

* 

envlsagea de Éaire de l'union une habitude politique 
et sociale ,à base juridique ou consti:tutionnelle. 

L'unionisme léopoldien fit faillite. Il portait en lui 
Ie germe de sa disso.lution. Il était une interpréta
tion trop statique de la Constitution ; il ne tenait 
pas compte des irréductibles oppositions qui, sous 
la faUacieuse apparence de l'union, étaient restées 
viv:aces entre catholiques et libéraux ; il était une 
déviation conservatrice de la pensée des consti
tuants , du moins des aspirations de plus en -plus 
démocratiques d'une bonne part de la population; 
il accordait au pouvoir personnel du roi une impor
tance indue. 

Le roi avait en somme vidé l'union de ce qui en 
fais-ait .l'äme : un modus vivendi qui dépend:ait des 
circonstances. Peut-être .Je roi avait-il cependant 
raison de croire que, dans Ie flux toujours renouve:lé 
des conjonctures politiques intérieures et ex,térieu
res de la Belgique, la nécessité de l'union se main
tiendrait toujours. 

Plus que quiconque, il avait compris - et c'est 
la ,leçon qui se dé.gage de son activité - que la 
Constitution unioniste de la Belgique indépendante 
avait prescrit - et prescrit encore· - Ie respect de 
la liberté d' opinion, et ce qui en est la conséquence 
humaine obligée et seule prégnante d'heureux ave
nir : ila tolérance. 
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